
102 EXERCICES
CORRIGÉS102 EXERCICES

CORRIGÉS

10
2

E
X

E
R

C
IC

E
S

C
O

R
R

IG
É

S

2023
2024

DCG
LES CARRÉS 

4

Prix : 23 €
ISBN 978-2-297-22346-1
www.gualino.fr

Forte d'une expérience d'une 10aine d'années en entreprise 

et cabinet, Alexandra Brault est formatrice en 
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Ce livre est fait pour : 

–	� Candidats au DCG et au DSCG
–	� Étudiants de l’INTEC
–	� Étudiants de l’enseignement supérieur de gestion
–	� Étudiants des licences économie-gestion  

et des licences professionnelles

À jour, cet ouvrage est un véritable outil d'entraînement pour mettre en pratique  
vos compétences. Il contient :

•	� une pédagogie qui tient compte des compétences attendues,  
des savoirs associés et du guide pédagogique ;

•	 �102 exercices avec des corrigés détaillés ;

•	� des degrés de difficulté différents et adaptés.

Cet ouvrage complète utilement le livre de cours,  
chez le même éditeur.
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Le concept
La collection « Les Carrés DCG » vous propose :

–	des livres conformes au programme de chaque unité d’enseignement (UE) 
du Diplôme de comptabilité et de gestion (DCG) qui donne lieu à une 
épreuve ;

–	une pédagogie qui tient compte des notions introduites dans les 
programmes : compétences attendues, savoirs associés, guides 
pédagogiques ;

–	de véritables manuels d’acquisition des connaissances ; leur contenu 
est :
•	développé : les étudiants peuvent apprendre leur cours et acquérir les 

compétences ainsi que les savoirs associés,
•	complet : le cours est enrichi d’applications corrigées pour mettre en 

pratique les compétences acquises. Un cas final conforme à l’examen 
est présenté à la fin de l’ouvrage pour que l’étudiant soit prêt le jour de 
l’épreuve,

•	visuel : les maquettes sont modernisées pour être plus aérées et plus 
attractives,

•	à jour de l’actualité la plus récente.
Le présent ouvrage est tout entier consacré à des exercices corrigés qui portent 
sur l’UE 4 « Droit fiscal ».

102 exercices choisis vous sont présentés avec leurs corrigés pour que le 
droit fiscal n’ait plus de secret pour vous.

Rappelons que les UE 1 « Fondamentaux du droit », UE 2 « Droit des sociétés et 
des groupements d’affaire », l’UE 3 « Droit social » et l’UE 4 « Droit fiscal » consti-
tuent l’axe 1 « Droit des affaires » et ont pour objet de fournir au titulaire du 
DCG une connaissance juridique du fonctionnement des organisations.
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PARTIE 1

IMPOSITION 
DES RÉSULTATS
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1Thème
LES RÉGIMES D’IMPOSITION

	 Exercice 1
Identification des catégories d’imposition

Pour les sociétés suivantes, vous préciserez de quel régime d’imposition elles dépendent en 
justifiant votre réponse et en indiquant si une option est envisageable :

1.	 La SARL SICILE est spécialisée dans la production de jus d’orange qu’elle commercialise au sein de toute 
l’Europe. Son chiffre d’affaires est de 1 058 000 €.

2.	 La SAS MAUPIN fabrique du mobilier sur mesure. L’entreprise propose également de la formation : 
M. MAUPIN assure quelques heures de formation en design dans une école d’architecture. Le chiffre 
d’affaires du cabinet est de 1 200 000 € dont 120 000 € pour l’activité de formation.

3.	 Mme DELHOMME vient de s’installer en tant que guide de haute montagne. Son chiffre d’affaires prévu 
est de 56 000 €.

4.	 Sophie et Marc Legendre sont installés en SARL et exploitent une activité de fleuriste. Leur chiffre 
d’affaires est de 460 000 €.

Corrigé

1.	Il s’agit d’une activité de négoce puisque l’entreprise fabrique puis commercialise des jus d’orange. Son chiffre 
d’affaires de 1 058 000 € est supérieur à 840 000 €. Par conséquent, l’entreprise SICILE dépend du régime réel 
normal d’imposition. Aucune option n’est envisageable.

2.	La SAS MAUPIN exerce une double activité : une activité industrielle pour la production de mobilier et une 
activité de prestation de services pour la formation. Dans un premier temps, il faut regarder le chiffre d’affaires 
de la prestation de services ; ici il est de 120 000 €. Cela placerait l’entreprise en régime simplifié d’imposition
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	 (chiffre d’affaires compris entre 77 700 € et 254 000 €). Pour confirmer ce régime, il convient d’étudier le seuil 
cumulé et de le comparer aux seuils des activités de négoce. Le chiffre d’affaires cumulé est de 1 200 000 €, 
il excède donc les 840 000 €. Par conséquent, l’entreprise relève du régime réel normal d’imposition. Aucune 
option n’est envisageable.

3.	Avec son activité de guide de haute montagne, Mme DELHOMME réalise une prestation de services. Son chiffre 
d’affaires de 56 000 € est inférieur à 77 700 €. Elle sera donc placée en micro-entreprise. Sur option, elle pourra 
choisir le régime réel simplifié ou normal.

4.	L’activité de la SARL est une activité de négoce. Son chiffre d’affaires de 460 000 € est compris entre 188 700 € 
et 840 000 €. L’entreprise est donc imposée selon le régime simplifié. Elle pourra formuler une option pour le 
régime normal.
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2Thème
LE TRAITEMENT DES PRODUITS 

(TRAITEMENT COMMUN 
AUX RÉGIMES IR ET IS)

	 Exercice 2
Livraison de biens

La SARL BONPOINT commercialise du mobilier de bureau. Selon les clients, elle fait apparaître des clauses 
différentes dans ses contrats de ventes. Elle clôture ses comptes le 31/12/N. Les opérations comptables 
sont correctement enregistrées.

Voici quelques ventes réalisées courant N par la SARL BONPOINT pour lesquelles vous indi-
querez le traitement fiscal nécessaire.

1.	 La SARL BONPOINT a vendu à son client SOPO des armoires de rangement avec clause de réserve de 
propriété. Le montant de la vente est de 20 000 € HT en date du 25 novembre N. SOPO règle sa facture 
à 50 % en décembre et 50 % en janvier N+1.

2.	 La SARL BONPOINT a réalisé une vente de chaises de bureau pour la société CASSE. Le contrat de vente 
mentionne une condition suspensive. La vente est réalisée le 14/12/N pour un montant de 40 000 € HT. 
La condition sera levée courant février N+1.

3.	 La SARL BONPOINT a effectué l’aménagement intérieur des bureaux de NUAGE. La facture s’élève à 
24 000 € HT et est datée du 01/12/N. La vente est assortie d’une condition résolutoire. Cette dernière 
sera levée courant avril N+1.

Corrigé

1.	L’opération réalisée entre BONPOINT et SOPO porte sur une vente avec clause de réserve de propriété. L’imposition 
de cette vente s’effectue à la livraison du bien donc ici le 25 novembre N. Peu importent les conditions de 
règlement accordées. Aucun retraitement fiscal n’est nécessaire.

2.	L’opération réalisée entre BONPOINT et CASSE inclut une condition suspensive. En présence d’une telle condi-
tion, l’imposition du produit doit être réalisée lors de la réalisation de la condition. Par conséquent, la facture
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	 ayant été comptabilisée, il convient de déduire fiscalement le produit soit 40 000 €. Ce montant sera réintégré 
en N+1 correspondant à l’année de levée de la condition.

3.	L’opération réalisée entre BONPOINT et NUAGE inclut une condition résolutoire. En présence d’une telle condi-
tion, l’imposition du produit est effective dès la livraison. En l’occurrence ici, l’imposition est effectuée dès N. 
La réalisation de la condition n’est pas exigée pour l’imposition. Aucun retraitement fiscal n’est nécessaire.

	 Exercice 3
Subventions

L’entreprise individuelle APPLI a perçu plusieurs subventions pour financer son activité.

1.	 Subvention d’exploitation accordée le 24/11/N par le Conseil Général dont le versement est prévu au 
cours du second semestre N+1. Le montant est de 15 000 €.

2.	 Subvention d’investissement pour financer l’acquisition d’un camion. La subvention de 3 000 € a été 
versée le 10/04/N et le camion acquis le 18/04/N pour un montant de 12 000 € HT. Il est amortissable 
sur 5 ans en linéaire.

3.	 Subvention d’investissement de 10 000 € perçue le 16/06/N pour acquérir un terrain. L’achat a été réalisé 
le 18/06/N et le contrat d’acquisition ne présente aucune clause d’inaliénabilité.

Présentez les traitements fiscaux nécessaires.

Corrigé

1.	Subvention d’exploitation qui doit être comptabilisée à la date de l’accord de financement, soit le 24/11/N. Elle 
sera imposable en N. Aucun retraitement fiscal.

2.	Subvention d’investissement portant sur un bien amortissable. La subvention sera reprise au compte de résultat 
au même rythme que l’amortissement du bien qu’elle finance. Aucun retraitement fiscal.

3.	Subvention d’investissement portant sur un bien non amortissable sans clause d’inaliénabilité. La subvention 
sera reprise au compte de résultat sur une durée forfaitaire de 10 ans. L’imposition est décalée d’un an.

Retraitement fiscal :

–	 N : déduire la quote-part de subvention reprise au compte de résultat soit 10 000/10 = 1 000 € ;

–	 N+1 à N+9 : aucun retraitement ;

–	 N+10 : réintégrer 1 000 €.
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